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 n° 184 665 du 30 mars 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : Chez X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 novembre 2015, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 27 octobre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1er décembre 2015 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2016 convoquant les parties à l’audience du 19 février 2016. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. SAMPERMANS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. En date, respectivement du 19 novembre 2014 et du 11 juin 2015, la requérante a introduit deux 

demandes de visa de court séjour, auprès de l’ambassade de Belgique au Rwanda, auxquelles la partie 

défenderesse a refusé d’accéder, par le biais de décisions datées, respectivement, du 6 janvier 2015 et 

du 10 août 2015. Ces décisions, dont les pièces versées au dossier administratif ne permettent pas de 

déterminer les dates précises auxquelles elles auraient été notifiées à la requérante, n’apparaissent pas 

avoir été entreprises de recours. 

 

1.2. Le 8 septembre 2015, la requérante a introduit une troisième demande de visa de court séjour, 

auprès de l’ambassade de Belgique au Rwanda, à l’appui de laquelle elle a, notamment, produit une 

« invitation » émanant d’un dénommé [J. S.], de nationalité belge. 
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1.3. Le 27 octobre 2015, la partie défenderesse a refusé cette demande. Cette décision, notifiée à la 

requérante le même jour, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) N° 810/2009 du Parlement Européen et du 
Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas 
 
* L'objet et les conditions du séjour envisagé n'ont pas été justifiés  
* Lien avec l'invitant non démontré. 
* Vous n'avez pas présenté d'éléments attestant que vous êtes titulaire d'une assurance maladie en voyage 
adéquate couvrant l'entièreté du séjour. 
* Votre volonté de quitter le territoire des États membres avant l'expiration du visa n'a pas pu être établie 
Malgré que la requérante ait présenté une lettre d'engagement de retour, il convient de relever que la 
requérante est sans emploi et ne présente pas de revenus personnels (via historique bancaire) prouvant son 
indépendance financière au pays d'origine. 
La requérante n'apporte pas suffisamment de preuves d'attaches socio-économiques et familiales dans le 

pays d'origine ». 
 

2. Question préalable. 

 

2.1. Lors de l’audience, la partie requérante a été informée du constat qu’en l’occurrence, la mention 

d’une « demande de suspension » (traduction libre du néerlandais « vordering tot schorsing »), figurant 

dans le texte introductif de la requête ne correspond ni à l’intitulé de celle-ci - portant qu’elle vise à 

l’introduction d’un « recours en annulation » (traduction libre du néerlandais « Verzoekschrift ter 

indiening van een beroep tot nietigverklaring ») -, ni à son dispositif - sollicitant de « bien vouloir 

annuler » l’acte attaqué (traduction libre du néerlandais « de bestreden beslissing […] te willen nietig 

verklaren. ») et invitée, en conséquence, à clarifier la nature de son recours. 

 

En réponse, elle a indiqué que la mention « vordering tot schorsing », figurant dans le texte introductif 

de la requête, constitue une erreur matérielle, et que le recours vise uniquement à obtenir l’annulation 

de l’acte attaqué. 

 

2.2. Il convient de lui en donner acte et de constater que la requête introductive d’instance ne comporte 

qu’un recours en annulation. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et des « principes de bonne administration : devoir de 

minutie ». 

 

3.2. Après un bref exposé théorique relatif à la portée de l’obligation de motivation incombant à 

l’administration en vertu de diverses dispositions légales, elle s’emploie, tout d’abord, à critiquer le 

passage de l’acte attaqué relevant que le « lien avec l’invitant » n’a pas été « démontré » par la 

requérante, en faisant, en substance, valoir que cette dernière a « (…) pourtant fait savoir, dans sa 

demande de visa, ainsi que dans ses demandes de visa antérieures, qu’elle souhaite rendre visite à un 

ami qu’elle a appris à connaître lors de quelques stages. (…) » (traduction libre du néerlandais). 

 
Elle s’emploie, ensuite, à critiquer le motif de l’acte attaqué portant que la « […] volonté [de la 
requérante] de quitter le territoire des États membres avant l'expiration du visa n'a pas pu être établie 
(…) » en lui opposant qu’à son estime, la « (…) disposition [de la requérante] à retourner au Rwanda 
avant l’expiration de son visa a été prouvée par le biais d’une lettre dans laquelle elle s’engage à 
rentrer, dans le délai imparti, dans son pays d’origine. (…) » (traduction libre du néerlandais) et reproche 
à la partie défenderesse de « (…) sembler présumer de la mauvaise foi de la requérante, uniquement 
en raison du fait que cette dernière est momentanément sans emploi et n’a pas de revenus personnels. 
(…) » (traduction libre du néerlandais), avant d’invoquer que la requérante « (…) s’interroge quant à la 
question de savoir si la partie défenderesse prendrait au sérieux sa promesse de rentrer au Rwanda si 
elle démontrait son indépendance financière. (…) » (traduction libre du néerlandais), ajoutant que « (…) 
Ses intentions sincères de retour sont indépendantes de sa situation financière. (…) » (traduction libre 
du néerlandais). 
Elle conclut en soutenant, en substance, que la décision entreprise « (…) ne comporte aucune 
motivation suffisante (…) », notamment, en droit, et qu’elle n’est « (…) ni juste ni juridiquement 
acceptable (…) » (traduction libre du néerlandais). 
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Enfin, citant les références d’arrêts du Conseil d’Etat et d’un article de doctrine, elle fait encore valoir 

« (…) qu’il résulte du devoir de minutie qu’en principe aucun fait ne peut être considéré comme établi 

sans que des renseignements soient demandés directement et personnellement à l’intéressé, ou sans 

que celui-ci ait eu la possibilité de produire les pièces qui, à son estime, rendraient crédible sa 

présentation des faits ou de sa situation. (…) ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil observe, tout d’abord, que l’acte attaqué a été pris en application 

de l’article 32 du règlement 810/2009/CE, lequel dispose, notamment, en son point 1, que : 

 

« Sans préjudice de l’article 25, paragraphe 1, le visa est refusé:  

a) si le demandeur : 

[…] 

ii) ne fournit pas de justification quant à l’objet et aux conditions du séjour envisagé ; 

[…] ». 

 

Il relève, ensuite, d’une part, que l’article 21 du règlement 810/2009/CE, précité, précise, notamment, 

que :  

« 1. Lors de l’examen d’une demande de visa uniforme, le respect par le demandeur des conditions 

d’entrée énoncées à l’article 5, paragraphe 1, points a), c), d) et e), du code frontières Schengen est 

vérifié et une attention particulière est accordée à l’évaluation du risque d’immigration illégale […]. 

[…] 

3. Lorsqu’il contrôle si le demandeur remplit les conditions d’entrée, le consulat vérifie : 

[…] 

b) la justification de l’objet et des conditions du séjour envisagé fournie par le demandeur […]. 

[…] ». 

 

Il relève également, d’autre part, que l’article 5 du règlement 562/2006/CE du Conseil du 15 mars 2006 

établissant un code communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les 

personnes (aussi dénommé ci-avant « code frontières Schengen) dispose, notamment, que : 

« 1. Pour un séjour n’excédant pas trois mois sur une période de six mois, les conditions d’entrée pour 

les ressortissants de pays tiers sont les suivantes: 

[…] 

c) justifier l’objet et les conditions du séjour envisagé, et disposer des moyens de subsistance suffisants, 

tant pour la durée du séjour envisagé que pour le retour dans le pays d’origine ou le transit vers un pays 

tiers dans lequel leur admission est garantie, ou être en mesure d’acquérir légalement ces moyens; 

[…] ». 

 

Il ressort de leur prescrit, rappelé ci-avant, que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir 

d’appréciation à l’égard des demandes qui, telle celle de la requérante, mieux identifiée supra sous le 

point 1.2., lui sont soumises en application des dispositions précitées. 

 

Le Conseil considère, cependant, que lorsqu’elle examine chaque cas d’espèce, l’autorité compétente 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. A cet égard, le Conseil 

rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu de diverses 

dispositions légales, si elle n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés 

par la partie requérante, comporte, néanmoins, l’obligation d’informer la partie requérante des raisons 

qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une motivation qui réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Devant ainsi permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs, il suffit, par conséquent, que cette motivation fasse apparaître 

de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Sur ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à 

exercer en présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité 

n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 
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et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre 

appréciation des faits à celle de l’autorité compétente.  

 

4.2. En l’occurrence, le Conseil constate que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, notamment, considéré que : « L'objet et les conditions du séjour envisagé n'ont pas été 

justifiés », en se fondant, entre autres, sur le constat d’un « Lien avec l'invitant non démontré. ». 

 

Le Conseil précise que ce motif, parce qu’il a trait à la condition édictée par l’article 32.1, a) ii), du 

règlement 810/2009/CE, rappelée supra sous le point 4.1. du présent arrêt, est, pour autant qu’il puisse 

être considéré comme établi, susceptible de constituer à lui seul un fondement suffisant pour justifier 

l’acte attaqué. 

 

Or le Conseil ne peut que constater que le constat d’un « lien avec l’invitant non démontré » se trouvant 

à la base du motif, susmentionné, portant que la requérante n’a pas justifié l’objet du séjour en vue 

duquel elle a introduit sa demande de visa, visée supra sous le point 1.2., se vérifie à l’examen du 

dossier administratif et, en particulier, des termes dans lesquels est rédigée « l’invitation » émanant du 

dénommé [J. S.], que la requérante a produite à l’appui de sa demande, lesquels – se limitant à affirmer 

sans toutefois déposer le moindre élément à l’appui de ces allégations, d’une part, que la requérante et 

son « invitant » ont fait connaissance dans le cadre de deux stages professionnels effectués par la 

requérante en Belgique et, d’autre part, qu’ils envisagent une relation plus sérieuse – ne permettent 

effectivement pas d’établir l’existence, entre la requérante et son « invitant », d’un lien dont ce dernier 

peine, du reste, à identifier la nature précise dans son « invitation ». 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui demeure, par ailleurs, en 

défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet 

égard. 

 

En effet, force est de constater que l’invocation de ce que la requérante aurait « (…) fait savoir, dans sa 

demande de visa, ainsi que dans ses demandes de visa antérieures, qu’elle souhaite rendre visite à un 

ami qu’elle a appris à connaître lors de quelques stages. (…) » n’occulte en rien le constat que le lien 

vanté entre la requérante et le dénommé [S. J.] à l’invitation duquel elle indiquait vouloir répondre en se 

rendant en Belgique, ne repose que sur des allégations, non autrement étayées, constat sur la base 

duquel la partie défenderesse a raisonnablement pu estimer qu’en l’occurrence, la requérante est 

demeurée en défaut de justifier l’objet du séjour pour lequel elle a introduit sa demande de visa. 

 

Quant aux griefs émis à l’encontre des autres motifs de l’acte attaqué, le Conseil estime qu’ils ne sont 

pas en mesure de remettre en cause les considérations qui précèdent, dans la mesure où ils concernent 

des motifs de l’acte entrepris qui, dès lors que le motif de l’acte litigieux, lié à l’absence de justification, 

par la requérante, de l’objet précis du séjour en vue duquel elle a sollicité un visa, est établi en fait et 

suffit à fonder l’acte en droit, peuvent être considérés comme surabondants, en sorte que leur 

contestation est inopérante. 

 

S’agissant, par ailleurs, de l’invocation « (…) qu’il résulte du devoir de minutie qu’en principe aucun fait 

ne peut être considéré comme établi sans que des renseignements soient demandés directement et 

personnellement à l’intéressé, ou sans que celui-ci ait eu la possibilité de produire les pièces qui, à son 

estime, rendraient crédible sa présentation des faits ou de sa situation. (…) », force est d’observer 

qu’elle n’appelle pas d’autre analyse. En effet, le Conseil rappelle que la jurisprudence administrative 

constante, à laquelle il se rallie, enseigne que c’est au demandeur qu’il appartient d’aviser 

l’administration compétente de tout élément susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de 

sa demande et que s’il incombe, dans ce cadre, à l'administration de permettre à l'administré de 

compléter son dossier, cette obligation doit s'interpréter de manière raisonnable, sous peine de placer 

l’autorité administrative dans l'impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie (en ce sens, notamment, C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002). Le Conseil 

observe, au surplus, qu’il n’est pas contesté que, dans le cadre de sa demande, la requérante a eu la 

possibilité de produire l’ensemble des éléments qu’elle estimait utile de faire valoir en vue de l’obtention 

du visa sollicité et que la requête demeure, en tout état de cause, en défaut de préciser les 

« renseignements » et/ou « pièces » complémentaires que la requérante aurait pu faire valoir pour 

« rendre crédible sa présentation des faits ou de sa situation », si elle avait été entendue par la partie 

défenderesse, avant l’adoption de la décision querellée. 

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé. 
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5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mars deux mille dix-sept par : 

 

Mme V. LECLERCQ,                                            président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

                    Mme E. TREFOIS,                                                greffier. 

 

                    Le greffier,                                                             Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS                                                          V. LECLERCQ 

 

 

 


